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Pour la rentrée académique 2015-2016, l'Ecole
Supérieure des Techniques et Arts de la
Communication (ESTAC) offre pour les nouveaux
bacheliers, étudiants et professionnels des médias les
formations dans les filières de Journalisme, et de
Communication des Entreprises, sanctionnées par le
Brevet Technique (BT), Brevet de Technicien Supérieur
(BTS) et la Licence professionnelle.

Un concours de bourses est ouvert à cet effet le 12
Septembre 2015 sur son nouveau site sise à Agoè non
loin dela Cour d'Appel et de la CEET.

Les inscriptions ont déjà commencé et se poursui-
vent.Pour tous renseignements, contacter ESTAC : 23
38 06 63/91 82 21 01/90 81 46 32/90 18 98 92.

L'ESTAC, c'est plus de 10 ans d'expérience au servi-
ce du professionnalisme.

COMMUNIQUE
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Tout au long de cette semaine les
communiqués radiodiffusés du
Combat pour l'Alternance Politique en
2015 (CAP 2015), annoncent une
marche de ce regroupement politique
pour demain.

Pour tenter de séduire, on deman-
de à tous ceux qui sont épris de jus-
tice ou tous ceux qui ont des memb-
res de leurs familles ou des proches
qui sont en conflit avec la loi de se
joindre à la marche. L'appât a été
bien préparé pour faire mordre.

Dans tous les cas, le constat est
que CAP 2015 mené par l'ANC a
disparu des titres de journaux ces
derniers jours.

Après la prétendue déballage
qui n'a accouchée que d'une petite
souris, CAP 2015 se sent oublié par
les médias et la seule façon pour
reprendre sa place à la une des
journaux, il n'y a que les marches
hebdomadaires. Avancer des argu-
ments tels que " Marcher pour dire
non au coup de force électoral per-
pétré par le régime RPT/UNIR,
condamner le pillage des ressources

du pays et la mauvaise gouvernance
endémique organisée et entretenue
par le même régime malgré les
recommandations des institutions
financières internationales ", n'est-ce
pas curieux ? Comme le vin est tiré,
la défaite de Fabre étant consom-
mée, il faut ajouter des ingrédients à
l'appel à la manifestation.

On se rappelle encore qu'au len-
demain de l'élection présidentielle
de 25 avril dernier, les appels à
manifestations n'ont pas connu l'ad-

hésion des militants qui devenaient
de plus en plus lucides. C'est la rai-
son pour laquelle on confond une
manifestation politique avec une
protestation sociale en demandant à
tous ceux qui ont des proches
parents en conflit avec la loi de se
joindre à la manifestation.

Que fera alors CAP2015 si la
manifestation de demain ne connais-
sait pas les mêmes succès comme par
le passé ?

Vivien 

Silence !

CAP 2O15 REPREND SES MARCHES

Une marche de CAP2015 ; on reconnait Jean-Pierre Fabre (milieu) (Archives)

Dans le contexte des efforts du
gouvernement togolais pour réduire
sensiblement la pauvreté et renforcer
la croissance économique, fruit des
différentes unités de productions
nationales, un décret, pris par le Chef
de l'Etat, Faure Gnassingbé, le 8 mai
2014, a permis de mettre en place
une cellule dénommé MCA-Togo, et
qui devait faire des propositions de
réformes nécessaires pour l'éligibilité
du Togo au programme MCA.

C'est à cet effet qu'un atelier de
validation des rapports d'études des
propositions a été organisé le mardi
8 septembre à Lomé. C'était en pré-

sence du ministre auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des

finances chargé de la planification
du développement, Kossi Assimaidou

en présence de son collègue du com-
merce, de l'industrie, de la promotion
du secteur privé et du tourisme,
Bernadette Léguézim-Balouki et du
coordonnateur national de la cellule
MCA, Stanislas BABA.

Elle a servi de cadre d'une part,
aux participants issus de différents
secteurs de prendre connaissance
des rapports provisoires, et d'autres
parts, de recevoir les contributions en
termes de données statistiques, afin
d'enrichir le document objet de la
validation.

Au cours des travaux, les acteurs
ont, entre autre, passer en revue les
objectifs, résultats et méthodologie

de conduite des études contenues
dans les termes de références.

Il a été aussi question de suggérer
d'autres acteurs susceptibles de
disposer des données et informations
utiles pour la conduite des études
par les consultants, puis de relever
les éventuels aspects non pris en
compte.

Le ministre auprès du ministre
d'Etat, Ministre de l'Economie et des
finances, chargé de la Planification
du développementet le coordonna-
teur National de la Cellule MCA-
Togo, se sont relayés pour expliquer
à l'assistance la détermination du

Processus d'éligibilité du Togo au programme Millenium Chalenge Account (MCA) :

Les rapports d'études des propositions de réformes validés

Kossi Assimùaïdou, ministre en charge de la Planification du développement (milieu)

Suite à la page 7

La grande toilette et la grande
offensive diplomatique africaine ont
atteint leur vitesse de croisière dans
la perspective de l'organisation du
sommet sur la sécurité maritime au
Togo.

Hararé, Abuja, Dakar, Nairobi,
etc., la liste des pays déjà visités et
en voie de l'être  ne finit de s'allon-
ger.

Le Président togolais a pris
depuis quelques jours son bâton de
pèlerin pour lancer les invitations à
l'endroit de ses paires en vue de
leur présence effective et leur parti-
cipation active au cours de ce som-
met.

Le Président Zimbabwéen Robert
Mugabé est le premier à avoir reçu
la visite du Président togolais. En sa
qualité de Président en exercice de
L'Union Africaine, le Nº 1
Zimbabwéen a eu l'amabilité de

recevoir dans son palais somptueux
de Hararé son homologue togolais.
Les fructueux échanges qui s'en sont
suivis ont permis aux deux hommes
de convenir de façon consensuelle
d'une date d'organisation du som-
met sur la sécurité maritime. Ainsi,
contrairement à la prévision du 02
au 07 novembre préalablement
prévu pour le sommet, les deux
Présidents ont finalement convenu
que du 04 au 07 novembre est le
moment le mieux indiqué pour
accueillir le sommet tant attendu.

Après Hararé, Faure Gnassingbé
était à Abuja pour échanger avec
Mohamed Bouari car, le Nigéria est
un grand pays dont l'économie
repose en grande partie sur les res-
sources maritimes.

Faure Gnassingbé pourrait éga-
lement rencontrer le Président en
exercice de la CEDEAO le
Sénégalais Macky  Sall avant la

rencontre de Lomé. Outre le fait que
le Sénégal a la Présidence de la
CEDEAO, le pays de la Terranga a
aussi une très grande façade mariti-
me en plus de la pêche qui connait

un grand essor dans ce pays. En tout
et pour tout le sommet de Lomé doit

intéresser le Sénégal à plus d'un
titre.

Au plan intérieur, les derniers
réglages sont entrain d'être opérés
au niveau des infrastructures hôte-
lières. La visite du chantier de
l'Hôtel du 2 Février a permis au
Premier Ministre et au Président de
l'Assemblée Nationale de se rendre
compte que les travaux sont dans
leur dernière phase de finition et
qu'il n'y a aucun doute à se faire de
ce côté.

Les infrastructures routières en
construction ont connu un coup de
boutoir afin de finir avant l'ouvertu-
re du sommet.

Comme nous pouvons si bien le
constater, le gouvernement maintient
le pied sur l'accélérateur de l'orga-
nisation du sommet sur la sécurité
maritime  dont nous ne nous en dou-
tons pas, sera une réussite totale.

Sommet sur la sécurité maritime :

Grande offensive diplomatique africaine de Faure Gnassingbé 
LE SOMMET SE TIENDRA FINALEMENT DU 4 AU 7 NOVEMBRE

Le Président Faure Gnassingbé

La ville de Berlin abrite depuis le
9 Septembre dernier le 15ème
forum économique international sur
l'Afrique.

Placé sous le thème " L'Afrique
au-delà de 2015 ", ce forum a
réuni dans la capitale Alllemande
des personnalités africaines et
européenne de grande importan-
ce. Au menu des interventions éma-
nant des personnalités africaines,
on note celle très ovationnée de
Mme Victoire TOMEGAH-DOGBE,
Ministre du Développement à la
Base.

Le chapelet de réformes enga-
gées par le Togo a été égrené par
Mme Dogbé. Il s'agit entre autres
de la politique de l'emploi du gou-
vernement togolais, de la finance
inclusive, mais aussi et surtout de la
mobilisation des ressources inter-
nes avec le cas de l'OTR.

Au cours des travaux, les efforts
consentis par le Togo et présentés
par dame Dogbé ont été appré-
ciés et bien accueilli par l'ensemble
des participants.

Le Togo a été donc cité plusieurs
fois en référence et les organisa-
teurs de cette rencontre écono-
mique capitale n'ont pas hésité à
demander aux autres pays de
copier l'exemple du Togo.

Organisé chaque année par
l'Organisation de Coopération et
de Développement Economique
(OCDE) et le ministère fédéral
allemand des Affaires Etrangères
en partenariat avec la Commission
de l'Union Africaine, le  Forum se
veut   un espace de rencontre et de
dialogue ouvert aux gouverne-
ments et institutions africains et à
leurs partenaires.

Représentants du secteur privé,
chercheurs et société civile y
débattent avec eux des perfor-
mances des économies africaines
et des défis auxquels elles sont
confrontées. L'édition 2015 mettra
l'accent sur le programme de
développement de l'Afrique au-
delà de 2015. Elle le fera à la
lumière des débats sur les objectifs
de développement durable et le

15è FORUM ECONOMIQUE INTERNATIONAL
SUR L'AFRIQUE À BERLIN :

Le Togo félicité
pour ses réformes 

Suite à la page 5
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Une ère nouvelle s'ouvre pour la
Société Nouvelle des Phosphates du
Togo (SNPT). C'est ce à quoi les
Togolais espèrent après l'attribution
de l'exploitation du phosphate carbo-
naté de Hahotoé suite à un appel d'of-
fre international. Notre pays dispose
de réserves estimées à 2 milliards de
tonnes avec une estimation de l'ordre
de 28 milliards de dollars.

En postulant à cet appel d'offres,
la firme israélienne envisageait de
traiter, dans la première phase du
projet, 5 millions de tonnes de roche
phosphatée par an, puis, dans un
second temps 10 millions de tonnes
par an.

En effet, ELENILTO GROUP, une
filiale du groupe Engelinvest, a plus
de 30 ans d'expériences. ELENILTO
GROUP est devenu un leader mon-
dial des minerais, du pétrole et du
gaz. Elle bénéficie d'une croissance
continue et joue un rôle important
dans le développement des marchés
émergeants dans les minerais, le
pétrole et le gaz, à l'échelle de
milliards de dollars.

" Depuis la fondation de
l'ELENILTO GROUP, nous avons dédié
nos ressources et notre savoir-faire
au développement d'exploitations
de minerais, de pétrole et de gaz
d'importance mondiale au Libéria,
en Guinée Conakry, au Sénégal, en
Ethiopie et dans d'autres pays, prin-
cipalement en Afrique, en Europe et
en Amérique, pour devenir un des
entrepreneurs leaders sur ces conti-

nents. Nous apportons sur ces mar-
chés en développement notre longue
expérience du développement des
projets à grande échelle, nos rela-
tions avec le secteur financier ainsi
que nos capacités techniques et de
management ", a laissé entendre le
PDG de l'entreprise, Engel Jacob.
Plus récemment au Sénégal un déc-
ret présidentiel à attribuer à Elenilto
l'exploitation du bloc pétrolier offs-

hore " Sud Shallow Oil Block ". "
Nous voyons notre mission comme
ayant un impact majeur sur le déve-
loppement de régions majeures dans
les pays où nous opérons, et ainsi
comme contribuant au bien-être des
gens qui y habitent ", a-t-il dit.
L'usine va employer beaucoup de
Togolais, une bonne nouvelle dans le
combat que mène le Président de la
République dans sa lutte permanen-
te contre le chômage.

Elenilto ne sera pas seul au Togo,
il s'est associé au géant chinois,
Wengfu Group, une grande société
travaillant dans le secteur du
phosphate et des engrais.
L'investissement total est de 1,4
milliard de dollars assuré à 40%
par Wengfu. Le consortium prévoit
de commercialiser d'ici 3 ans, 3
millions de tonnes de phosphate de
roche concentré, ainsi que 500.000
tonnes d'acide phosphorique et 1,3
million de tonnes de fertilisants.

La valeur des ressources naturel-
les contrôlées par le groupe ELENIL-
TO est estimée à 8 milliards $US.

Vivien

SNPT/Exploitation du phosphate carbonaté :

L'entreprise Israélienne Elenilto décroche le marché

Engel Jacob, PDG de ELENILTO GROUP

Près de 300 journalistes de la pres-
se francophone sont attendus  en
novembre prochain à Lomé pour trois
jours de rencontre. Ces 44èmes assises
de l'Union de la presse francophone
(UPF) sont un moment très attendu par
les participants car elles leur permet-
tront de débattre des questions tou-
chant à leur profession. Pour s'assurer
du bon déroulement de ces prépara-
tifs, une délégation de l'UPF a séjour-
né à Lomé du 29 août au 03 septem-
bre dernier. Membre de cette déléga-
tion, le secrétaire général de l'UPF, M.
Jean KOUCHNER a bien voulu nous en
faire le point.

FOCUS INFOS : Vous avez effectué
du 29 août au 03 septembre dernier
une mission à Lomé en compagnie du
président international de l'Union de la
presse francophone (Upf) monsieur
madiambaldIAGNE dans quel cadre
s'inscrivait-elle ?

Jean Kouchner : Elle est destinée
à suivre les préparatifs des 44èmes
assises de la presse francophone, qui
se tiendront du 25 au 29 novembre
de cette année à Lomé.

C'est un grand événement, très
attendu par de nombreux médias et
de nombreux journalistes dans le
monde francophone. Et l'organiser
n'est pas une mince affaire ! 300
journalistes et dirigeants de médias
qui débattent pendant trois jours
nécessite d'anticiper chaque
instant… mais heureusement, nous
avons vu que nous pouvons compter
sur l'engagement de très  nombreux
confrères et consœurs au Togo.

Quel bilan faites-vous de ces
quelques jours passés dans la capitale
togolaise ?

Nous avons été accueillis avec

chaleur par la profession dans son
ensemble, et nous avons le sentiment
que ces assises feront date. Nous
avons perçu un très grand intérêt
pour nos Assises, non seulement de la
part des journalistes et des médias,
mais bien au delà ! 

Ainsi des acteurs économiques
nous ont tenu un discours très intéres-
sant, jugeant que le développement
de séminaires internationaux était un
signe positif pour l'économie togolai-
se… 

Au cours de votre séjour, vous avez
rencontré l'ensemble des acteurs
concernés par l'organisation des 44è
assises, aussi bien les autorités
publiques que les professionnels des
médias ainsi que les différentes orga-
nisations de presse. Quel est votre
sentiment à l'issue de vos échanges ?
Avez-vous senti un engouement et une
réelle implication de part et d'autre ?

Oui, nous avons senti un véritable
engouement. Mais ce qui est encore
plus intéressant, c'est que ce n'est

pas un enthousiasme aveugle : il s'ac-
compagne d'un regard critique, et
c'est presque le plus important ! Nous
avons en effet besoin de ce regard
critique parce que c'est de l'échange
et de l'écoute réciproque que vien-
dra la réussite des Assises.

Ainsi les associations de journalis-
tes et de médias que nous avons ren-
contrées ont montré un grand intérêt
pour les assises en même temps
qu'elles nous ont interrogés de façon
très pertinente sur les contenus, le
déroulement, l'apport qu'elles pou-
vaient imaginer aux assises…

A part l'Etat togolais, quels sont les
autres partenaires qui accompagnent
l'évènement ?

Nous avons reçu le soutien de
l'Organisation internationale de la
francophonie. D'autres partenaires
comme France Media Monde nous
soutiennent. Mais nous en attendons
d'autres pour boucler notre bud-
get… Il est trop tôt pour les nommer
parce qu'ils n'ont pas rendu leur

décision.

On ne peut pas passer sous silence
la polémique née d'un mémorandum
publié par six (6) journalistes, s'oppo-
sant à la tenue des assises à Lomé ?
Que leur avez-vous répondu ? Cette
polémique est-elle aujourd'hui derriè-
re nous ?

Nous respectons tout à fait le
droit de chacun à prendre position
pour ou contre les assises, et si cer-
tains ne veulent pas y participer c'est
leur affaire ! Nous leur avons répon-
du officiellement, en leur disant que
nous n'avions pas l'intention de polé-
miquer avec eux, même si leurs argu-
ments reposent sur une série de cont-
re vérités.

Mais nous leur avons proposé de
les rencontrer pour en parler lors de
notre séjour. Ils n'ont pas répondu…
Puis nous les avons invités à partici-
per à la réunion des journalistes
organisée par la section togolaise
de l'UPF. Ils ne sont pas venus… Mais
c'est leur droit.

Pour nous, cette " affaire " est
close. Je pense que c'est l'intérêt des
journalistes et des médias togolais
que de confronter leurs expériences
à celles des participants étrangers
venant de 35 à 40 pays… Les
médias sont aujourd'hui en profonde
mutation avec le développement du
numérique, et nous avons tous besoin
de réfléchir ensemble, d'échanger,
en toute liberté… Les assises propo-
sent cette opportunité, mais libre à
ceux qui ne veulent pas le faire de
ne pas y participer !

Après Dakar qui a accueilli les 43è
assises, qu'est-ce qui a motivé le choix
de Lomé ?

Nous avons évoqué cette possibi-

M. JEAN KOUCHNER, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'UNION DE LA PRESSE FRANCOPHONE (UPF): 

Jean Kouchner, SG de l’UPF

lité à la fin des 43e assises en
échangeant avec les journalistes
togolais présents à Dakar. Aussitôt,
l'idée a séduit. Et puis elle a fait son
chemin, et a été soutenue par les
autorités togolaises, ce qui a permis
de construire le projet.

Il faut dire que la section togo-
laise de l'UPF n'avait pas de vie
réelle, et c'était aussi une bonne
opportunité pour la redynamiser…
c'est ce qui est en train de se pro-
duire. Peter Dogbé a accepté de
coordonner son activité en atten-
dant une élection du nouveau
bureau, et nous nous en réjouissons,
parce que c'est un professionnel
expérimenté.

Quel sera le thème des prochaines
assises et autour de quelles problé-
matiques s'articuleront-elles ? 

Nous avons mis à l'ordre du jour
" La place et l'image des femmes
dans les médias ". C'est une grande
question, et nous avons voulu n'ins-
crire que ce thème à l'ordre du jour,
pour avoir suffisamment de temps
pour échanger. Nous parlerons
concrètement de la place des fem-
mes, mais aussi de leur influence
éditoriale, et de l'image de la
femme que les médias véhiculent.

Combien de participants sont
attendus à Lomé ? parmi eux, peut-
on envisager des personnalités de
haut niveau et des journalistes de
renom ?

Nous pensons qu'il y aura au
total autour de 300 participants, en
comptant les journalistes togolais.
Oui, il y aura des journalistes
connus. C'est une des forces de l'UPF
que de permettre des échanges
entre journalistes expérimentés et
d'autres qui le sont moins. Il y aura
également des dirigeants de
médias qui apporteront leur propre
éclairage sur les questions en
débat.

Pourriez-vous nous rappeler en
quelques mots ce qu'est l'Upf ? 

C'est une organisation de journa-
listes et de médias francophones…
la plus ancienne organisation de la
francophonie. Depuis quelques
années, elle a été redynamisée et
son fonctionnement est fondé sur la
transparence la plus grande. Nos
objectifs sont simples : permettre
aux journalistes et aux médias fran-
cophones de réfléchir ensemble à
toutes les grandes questions qui se
posent à eux.

Nous agissons également, aux
côtés de reporters sans frontières,
pour la liberté et l'indépendance
de la presse et pour le respect des
règles journalistiques essentielles :
vérification de l'information, respect
des personnes, déontologie… 

En même temps, l'UPF rapproche
les journalistes francophones et des
amitiés, des synergies se dévelop-
pent souvent dans ce cadre. C'est
une organisation professionnelle, ce
qui n'exclut pas l'amitié entre ses
membres !

Source : Focus Info

" NOUS AVONS LE SENTIMENT QUE CES
ASSISES DE LOMÉ FERONT DATE " 
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Bientôt en décembre 2015, arrivera
l'échéance fixée par la communauté
internationale pour l'évaluation des
performances en matière de l'atteinte
des Objectifs du Millénaires pour le
Développement (OMD). Il se tiendra la
70 ème session des Nations Unies sur
les OMD. Ainsi, pour anticiper sur les
défis ultérieurs à cette échéance, la
communauté internationale a procédé
au renouvellement des objectifs devant
couvrir la période de 2015 à 2030.

C'est dans la perspective de la vul-
garisation de ces objectifs que le
Centre d'Analyse et de Renforcement
des Capacités du Togo (CADERT) a
organisé une rencontre d'information
et d'échanges avec les journalistes
des médias publics et privés le merc-

redi 9 septembre à Lomé.
Cette rencontre a permis aux pro-

fessionnels des médias de s'informer
sur les nouvelles orientations que les
gouvernants du monde entier sont
appelés à observer dans la concep-
tion de leurs politiques publiques.

De huit (08) objectifs pour les
OMD, les nouveaux objectifs connus
sous le nom des "Objectifs du
Développement Durable  (ODD)" sont
au nombre de 12. Ils sont plus inclusifs
et plus global, mettant l'accent essen-
tiellement sur la réduction des effets
des changements climatiques.

Selon M. Gervais Méatchi, princi-
pal orateur de la séance, la faiblesse
essentielle des OMD est qu'ils ont été
financés par les Aides Publiques au
Développement (APD) et de nouvelles

mesures visant à réorienter le finance-
ment vers la mobilisation des ressour-
ces internes sont fortement analysées.
Cette orientation fait craindre une
révision à la hausse de l'assiette fisca-
le au Togo.

Il a expliqué que avec l'adoption
de ce document relatif aux nouveaux
Objectifs pour un Développement
Durable, il sera nécessaire de produi-
re un document de référence devant
orienter les actions publiques à l'instar
Du DSRP2 et de la SCAPE qui ont
favorisé l'exécution des actions soute-
nues par les OMD. Il sera dans ce cas
nécessaire de choisir s'il faut bonifier
la vision Togo 2030 ou actualiser le
document sur la SCAPE qui en réalité
traduisent l'évidence.

Pour Nicolas Kazadi, Chef de
l'Unité des stratégies et politiques au
PNUD, " S'agissant des OMD, ce qu'on

peut retenir, c'est que l'Afrique glo-
balement a fait des progrès, mais
avec des retards dans la mise en
œuvre des OMD.

Le Togo n'est pas en reste. Il est
l'un des rares pays en Afrique qui a
commencé à mettre en œuvre une
politique basée sur les OMD en
2006. Le défi est de faire en sorte
que ce dynamisme démographique
soit une opportunité pour un dyna-
misme économique et c'est là tout
l'enjeu  "

Rappelons que le projet CADERT
est le résultat d'une étude d'évalua-
tion des besoins en capacité du
Programme national de renforce-
ment des capacités, menée en 2006
par le Secrétariat national pour le
renforcement des capacités (SENA-
REC) avec le soutien de l'ACBF.

L'étude demandait l'intervention
de tous les partenaires de dévelop-
pement au Togo et de l'ACBF en par-
ticulier, pour renforcer la capacité du
gouvernement, du secteur privé et de
la société civile.

Tout ceci faisait suite à une crise
sociopolitique prolongée au Togo qui
a entraîné une nette détérioration
des capacités institutionnelles et
humaines nécessaires à la gestion du
processus de développement.

Armand

Nouveaux objectifs de développement post 2015 :

Une journée d'échanges avec les journalistes organisée à Lomé

Kossi Assimaïdou, ministre en charge de la Planification du développement

Une rencontre entre les opérateurs
économiques togolais, les journalistes
et le consul honoraire de l'Indonésie
au Togo, Armand Iroko, a eu lieu le
jeudi 10 septembre à Lomé.

Cette manifestation a servi de
cadre de réflexions et d'échanges
sur les conditions de participation
des exposants à la foire.
Annuellement organisée en
Indonésie, la 30ème édition de la
foire internationale de Djakarta en
Indonésie se tiendra du 21 au 25
Octobre.

Cette  rencontre internationale
qui a pour but d'offrir l'opportunité
aux opérateurs économiques togo-
lais et ceux des autres pays du
monde de promouvoir leurs produits
à l'endroit  du peuple Indonésien et
surtout pour découvrir leurs variétés
locales.

M. Iroko a expliqué que les
inscriptions sont ouvertes et se pour-
suivent au consulat. Il a par ailleurs
signalé que des facilités sont accor-
dées à ceux qui souhaitent y partici-
per car " les exigences sur les docu-
ments durant cette période est plus

relaxe que durant la période hors la
foire ".

Les responsables de la société
indonésiennes " Nutrifood ",
Messieurs Andre Bayu et Alberto
Lim, tous deux responsables commer-
ciaux, ont présenté les produits de
leurs entreprises, notamment Nutri-C
et Diabeta Mil.

Les produits qui seront exposés
comporteront, entre autres, le Café,
le Cacao, les matériaux de construc-
tion, Electricité et produits électro-
niques, les meubles, les équipements

sportifs, les Huiles essentielles, les
Bijoux et accessoires, les Services, les
plantes médicinales, Biens de
consommation, Cuirs et produits en
cuirs.

Une vidéo projection des diffé-
rents produits, ainsi que de la beau-
té du pays a édifié les participants.

Rappelons que les relations com-
merciales entre le Togo et l'Indonésie
sont au beau fixe et les balances
commerciales sont excédentaires.

Armand 

30ème Foire internationale de Djakarta en Indonésie :
L'INSCRIPTION DES OPÉRATEURS ÉCONO-

MIQUES SE POURSUIT AU CONSULAT

Le Consul Iroko (g) récompensé pour ses efforts

L'économiste togolais, le
Professeur Kako Nubukpo qui était le
grand l'invité de l'émission Eco d'ici
Eco d'ailleurs ce samedi 5 septembre
sur RFI. Il est revenu en long et en
large sur le débat autour du franc
CFA  après avoir été interrogé sur la
critique du président Idriss  Débi à l'é-
gard de cette monnaie communautai-
re qui dépend encore de la France.
L'ex ministre auprès de la présidence
de la république chargé de la pro-
spective et de l'évaluation de la poli-
tique publique d'octobre 2013 à juin
2015 n’a pas mâché ses mots. C'est
en fonction à ce poste que ce dernier
a élevé des critiques vis-à-vis du franc
CFA. Voici quelques réponses que cet
expert en économie a données au
cours de cette émission.

Est que c'est le fait d'avoir contes-
té l'existence ou le rôle du franc CFA
a joué un rôle dans votre départ du
gouvernement ?

" Non je ne pense pas, je crois
que les fonctions ministérielles
comme vous le savez sont des CDD

(contrats à durées déterminés). C'est
une chance qu'on a fait appel à vous
pour servir et je pense que deux ans
c'est largement suffisant pour
apporter sa modeste pierre à la
construction de l'édifice togolais. "

Comment vous réagissez à l'at-
taque de Idriss Débi contre le franc
CFA et est-que vous partagez ces
arguments ?

Ce n'est pas la première fois
qu'un chef d'Etat africain se livre à
une attaque contre le CFA, le
General Eyadema avait déjà eu des
propos de la même teneure en
novembre 1972 lors de la visite du
président Pompidou à Lomé. Et à
chaque fois que les chefs d'Etats
africains posaient le problème du
fonctionnement du CFA, il y  a eu des
évolutions institutionnelles, donc c'est
tout le mal qu'on peut souhaiter à la
déclaration  d'Idriss Débi.

S'il y a un point où je ne suis pas
d'accord avec ce dernier ce n'est
pas de la responsabilité de la

Economie politique:

" Il  faut  démocratiser le
débat autour du franc CFA … "

Suite à la page 6

15è FORUM ECONOMIQUE INTERNATIONAL SUR L'AFRIQUE À BERLIN :

Le Togo félicité pour ses réformes 
financement du développement,
l'impact de la future évolution
démographique du continent sur sa
transformation économique, et les
réponses politiques au changement
climatique.

De fait, selon les prévisions, la
croissance du produit intérieur brut
(PIB) de l'Afrique devrait se renfor-
cer autour de 4,5% en 2015 et 5%
en 2016, après une expansion plus
modérée en 2013 (3,5%) et 2014
(3,9%). Parallèlement à ces per-
spectives de croissance solide, les
discussions mondiales et panafri-
caines fournissent au continent une
opportunité sans précédent de tra-
cer un programme de croissance
plus inclusif et durable pour la
région.

Dans le long terme, les enjeux
sont élevés: la transformation des
économies africaines, l'éradication
de la pauvreté, la préservation de

l'environnement et le bien-être et
la prospérité de ses populations. Le
Forum s'articulera autour de trois
(3 ) grandes problématiques : le
programme de développement de
l'Afrique, le changement climatique
et la transformation de l'agricultu-
re en Afrique, le développement
territorial peut-il aider l'Afrique à
bénéficier d'un dividende démo-
graphique ? Les débats bénéficie-
ront des conclusions du rapport des
Perspectives économiques en
Afrique 2015, produit conjointe-
ment par le Centre de développe-
ment de l'OCDE, la Banque africai-
ne de développement (BAD) et le
Programme des Nations Unies pour
le développement (PNUD).

Outre Mme Victoire DOGBE,
d'autres éminentes personnalités
devront intervenir, notamment John
Dramani MAHAMA, président du
Ghana, Erastus J.O. MWENCHA,
vice-président de la Commission de

l'Union Africaine (UA), Carlos
LOPES, secrétaire exécutif de la
Commission économique pour
l'Afrique, Kofi ANNAN, ancien
secrétaire général des Nations
Unies  etc.

Comme cela transparait claire-
ment, les différentes réformes

engagées par l'Etat togolais,
balayées du revers de la main par
une certaine opposition sont  cou-
ronnées de félicitation et de
congratulation des sommités de l'é-
conomie africaine. Comme le dit si
bien l'adage, nul ne peut être pro-
phète chez soi.

Suite de la page 3

Mme Victoire Tomégah-Dogbé, ministre du Développement à la Base...
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France de prendre des décisions sur
le CFA, mais cela incombe aux diri-
geants des pays de la zone CFA

Est que le franc Cfa est un obs-
tacle au développement des  pays
qui l'ont comme monnaie ?

Pour l'économiste Nubukpo, cette
monnaie pose des défis :

- la faible part du commerce
intra-régional. C'est-à-dire depuis
70 ans après la création du franc

CFA  (26 décembre 1945), Le com-
merce intra régional reste faible
dans la zone CFA, il est inférieur à
15 % des échanges, contre 60 % au
sein de la zone euro. Dès lors, quel
est l'avantage d'avoir une monnaie
commune si on n'échange pas ?

- Le défi de la compétitivité :
quand des économies faibles comme
les nôtres sont rattachées à une mon-
naie forte comme le CFA qui est en
arrimage fixe avec l'Euro qui est une
des monnaies les plus fortes au
monde. Cela agit comme des sub-
ventions sur nos importations et des
taxes sur nos importations. C'est-à-
dire qu'on a des balances commer-
ciales structurellement déficitaires. Et
la conséquence est que ça rend les

pays de la zone franc non compéti-
tifs sur le plan international.

-Troisième défi : le fait que les
banques ne prêtent pas. Aujourd'hui,
nous appliquons une politique moné-
taire de pays riche, qui vise à maî-
triser l'inflation, alors que c'est la
croissance qu'il faudrait se fixer
pour objectif.

En outre, les banquiers centraux
de la zone CFA continuent de placer
des réserves auprès du Trésor fran-
çais au-delà du ratio qui leur est

imposé.

Pourquoi le franc CFA est la
monnaie des élites ?

Une économie faible ne peut pas
avoir une monnaie forte durable-
ment. Vue que 75% de la popula-
tion de la zone CFA est rurale, donc
il est nécessaire pour leur dévelop-
pement une monnaie adapté à leur
situation de vie.

Vers la fin de cet échange, l'éco-
nomiste togolais Nubukpo a lancé un
appel personnel  à l'égard des diri-
geants de l'Afrique notamment de la
zone franc  "  il faut qu'ils soient à la
hauteur des rêves des pères de l'in-
dépendance… ".

Kékéli  

Economie politique:

" Il  faut  démocratiser le
débat autour du franc CFA … "

Suite de la page 5

Prof Kako Nubukpo dans un studio de ‘’La radio mondiale’’, rfi.

Consolider la démocratie au sein
des peuples, c'est l'engagement
auquel sont parvenu les présidents et
vice-présidents des assemblées natio-
nales pendant trois jours à New York
aux Etats Unis.

Ils étaient au moins 170 diri-
geants parlementaires qui ont pris
part à cette 4e conférence mondia-
le des présidents de parlement. Ils
ont souligné la nécessité de veiller à
la justice sociale, à la bonne gouver-
nance et au respect des droits fon-
damentaux, dont la liberté d'ex-
pression et de réunion.

Par ailleurs, les participants se
sont engagés à rapprocher le parle-
ment du peuple en s'attaquant à la
désaffection et au scepticisme crois-
sants affichés par l'opinion publique
à l'égard du monde politique, à la
marginalisation sociale et politique,
aux inégalités entre les sexes et au

déséquilibre de la relation avec le
gouvernement.

La délégation togolaise qui a pris
part à cette rencontre était compo-
sée du Président de l'Assemblée
nationale, Dama Dramani et de
Patrick Lawson. Une belle image qui
exprime la bonne marche de la

démocratie au Togo.
S'opposer en idée n'est pas syno-

nyme d'ennemi et c'est ce que la
base doit comprendre. C'est le
devoir des leaders politiques d'incul-
quer ces valeurs citoyennes et
patriotiques à leurs militants.

Vivien 

4ème conférence mondiale des présidents de parlement à New York :
Le Togo représenté par le Président

de l'Assemblée nationale, Dama
Dramani et Patrick Lawson

Patrick Lawson (G) et Dama Dramani à New York

Le Premier ministre, Komi Selom
KLASSOU, a reçu en audience, le
mardi 8 septembre à la Primature,
une délégation égyptienne conduite
par  l'Ambassadeur d'Egypte au Togo,
M. Mohamed Karim SHERIF.

A u sortir de l'audience, le diplo-

mate égyptien a indiqué  être venu
remercier les autorités togolaises
pour l'accueil chaleureux réservé à
la délégation du ministère égyptien
de la santé qui séjourne depuis
quelques jours à Lomé, afin d'étudier
les possibilités de coopération entre
l'Egypte et le Togo en matière de

santé publique.
" Cet entretien intervient après la

signature du mémorandum entre
l'Egypte et le Togo lors de la visite
de Son Excellence Monsieur le
Président de la République, Faure
GNASSINGBE, au Caire pour l'inau-
guration du nouvel canal de  Suez ,le

Coopération : L'Egypte apporte son appui sanitaire au Togo

Photo de famille 
6 aout 2015 ; c'était pour nous, une
visite historique qui a fait en sorte
que les possibilités de coopération
se sont redynamisées entre les deux
pays avec la signature, la semaine
dernière, d'un mémorandum  dans le
domaine de l'agriculture, et mainte-
nant nous sommes entrain de lancer
la coopération dans le domaine de
la santé avec  des experts égyp-
tiens, et aussi  nous sommes entrain
de discuter de la possibilité de cons-
truction d'un hôpital égyptien et
d'une pharmacie ici au Togo en col-
laboration avec la plus grande

société de  construction égyptienne,
Contractor Arab " a déclaré le
diplomate égyptien.

M. SHERIF a ajouté qu'il y a
beaucoup de possibilités qui s'off-
rent aux deux pays en matière de
coopération et a assuré que son
pays mettra tout en œuvre pour sou-
tenir et accompagner le Togo dans
l'organisation du prochain sommet
extraordinaire de l'Union Afrique
qui se tiendra en  Novembre pro-
chain dans notre pays.

Source : Primature
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Lentement mais sûrement, la com-
pétition organisée  par la radio sport
FM tire vers son épilogue prévue pour
le 13 septembre. Elle constitue une
volonté de renaissance pour un foot-
ball togolais qui se trouve actuelle-
ment dans un état comateux. Voici
une prise de responsabilité, mais qui
vient de la part d'un média, comme
pour dire aux principaux acteurs du
football national : Vous souciez-vous
au moins de la jeunesse ? 

La mise en jeu du trophée Sport
FM est devenue une tradition à
laquelle la radio qui mouille le
maillot veut rester fidèle. Et ceci
s'observe dans une volonté manifes-
te de réussir à donner de la joie à la
jeunesse. Il est évident que cette
compétition, qui est entrain de faire

énormément de bien aux formations
sportives qui prennent part à la com-
pétition, donne une chance de jouer

à nos équipes d'élites. Il suffit de
faire un tour pour observer que
même si les équipes en compétitions

ne sont pas encore en grande forme,
faute d'une longue attente pour une
compétition, elles se sont mises dans
une psychologie de championnat.

La jeunesse sportive togolaise,
celle là même qui est mise en valeur
durant le déroulement du tournoi "
trophée sport FM ", est entrain de
voir une lueur d'espoir. Le manque
d'activité dans toute discipline spor-
tive fait effriter le talent de ses pra-
tiquants dit-on souvent. Sport FM
présente l'occasion rêvée pour les
joueurs togolais de retrouver la
pelouse et de se révéler au grand
public. Et c'est de bonne guerre
d'autant plus que le Togo est en
instance d'une équipe nationale
locale, avec le Championnat
d'Afrique des Nations (CHAN) qui se
pointe à l'horizon.

Le Football togolais se présente
aujourd'hui comme une saison de
sècheresse, où toute une population
attend la première pluie pour procé-
der à la première semence. La majo-
rité de ces acteurs, inconscients, se
trouve dans un état de souillure et
seul la jeunesse sportive constitue les
seuls êtres innocents de cette histoire
qui constitue la page sombre de la
vie du football nationale.

Les premiers responsables et
toute l'équipe dynamique de la
radio Sport FM, donnent l'exemple
selon lequel les compétitions consti-
tue la matière d'une discipline et
quant aux soit disant principaux
acteurs du football togolais de
réagir !

Moudjib Falana

Edition 2015 du " Trophée sport FM " :

Une lueur d'espoir pour la jeunesse sportive togolaise

Une phase de jeu du duel Gomido (en blanc) et Dyto (rouge)

Les mauvaises habitudes alimentaires agissent souvent
sur l'organisme humain, entrainant parfois des troubles ali-
mentaires et provoquant des retards et de difficiles éva-
cuations des matières fécales. On parle de constipation ;
elle peut être occasionnelle ou chronique. Quelles peu-
vent en être les causes et quelles sont les mesures préven-
tives ?

Les causes de la constipation
La présence de selles dures, sèches et difficile à éva-

cuer, qui interviennent plus d'une semaine, a des causes
multiples dont la mauvaise habitude alimentaire, l'inac-
tivité physique, le stress, l'anxiété, la présence d'hémor-
roïde ou de fissures anales qui font que la personne se
retient d'aller aux toilettes.

La sédentarité, les changements hormonaux et même
l'état de grossesse peuvent être à l'origine de la cons-
tipation. La constipation résulte également d'une mal-
adie complexe : la lésion organique diabétique, l'affec-
tion médullaire, le blocage du transit intestinal, la prise
de nombreux médicaments sur une longue durée,
notamment les antis inflammatoires et les antis dépres-
seurs.

Toutefois, des personnes sont considérées comme
étant à risque ou plus exposées à cette maladie.

En effet, des études scientifiques démontrent que les
femmes sont trois fois plus susceptibles de souffrir de
constipation que les hommes. Cette cause est d'origine
hormonale. Des personnes en convalescence ou souf-
frant de maladie graves qui les contraint à être alités
sur un lit d'hôpital sont également susceptibles d'être
constipées.

Dans quel cas consulter un médecin
L'avis d'un médecin est conseillé ou recommandé

dans le cas où les selles sont accompagnés de sang, si
l'on est en présence d'une évacuation difficile de selles
qui s'alterne avec la diarrhée, de ballonnement de ven-

tre, de la perte de poids, des selles dont la consistance
diminue de façon continuelle, ce qui peut être le signe
d'un souci de santé au niveau de l'intestin.

Les mesures préventives
En cas de constipation, il est conseillé une alimenta-

tion riche en fibre d'origine animale et végétale tels
que les fruits, les légumes, les légumineuses, les céréa-
les complètes, les noix et graines, sans oublier les
algues. Il faut également boire suffisamment d'eau (6 à
8 verres d'eau) quotidiennement et entre les repas, de
préférence une eau minérale riche en magnésium. Il est
recommandé de pratiquer des exercices physiques
régulier de préférence la marche rapide, le pédalage,
de manière à faire travailler les muscles abdominaux
qui favoriseront à leur tour le transit intestinal. Et ne pas
oublier de répondre aux besoins d'aller à la selle dès
que l'envie se présente.

Dans le fonctionnement de l'organisme humain, les
nutritionnistes considèrent l'évacuation des selles comme,
la façon dont un ménage vide sa poubelle. Et quand
ceci ne se fait pas régulièrement l'on peut facilement
imaginer ce qui s'en suit comme dommages à l'organis-
me humain.

Moudjib Falana

Santé :

La constipation, causes et prévention

La papaye, un fruit digestif Processus d'éligibilité du Togo au programme
Millenium Chalenge Account (MCA) :

Les rapports d'études des pro-
positions de réformes validés

gouvernement à faire en sorte que
l'économie togolaise sorte des sen-
tiers battus afin de favoriser un
cadre commercial attrayant aux
investisseurs et opérateurs écono-
miques togolais.

Parmi les réformes entreprises
par le gouvernement, on peut noter
la lutte contre la corruption,la pro-
motion de l'équité genre à travers le
vote du nouveau code des personnes
et de la famille, les actions de
modernisation de la justice,l'amélio-
ration de l'environnement des affai-
res et surtout le cadre institutionnel,
légal et réglementaire régissant les
activités commerciales et la facilita-
tion des transactions commerciales et

opérations logistiques.
Rappelons que le Millenium

Chalenge Corporation (MCC) est
une initiative du Président Georges
Bush, consacré en 2004 par une loi
du Congrès Américain. Elle a la
charge de gérer le MCA.

Pour être éligible au MCA, le
pays doit remplir certains critères de
performance économiques, à savoir :
la gouvernance juste, l'investissement
dans le capital, humain, et l'encoura-
gement de la liberté économique.
Suite à cette étape, chaque année,
le conseil d'Administration du MCC
se réunit pour sélectionner des pays
éligibles et mettre au point une pro-
position d'aide du MCA.

Armand

Suite de la page 3

Les rideaux sont tombés le mercre-
di 09 septembre 2015 sur la Foire
Adjafi, la foire des jeunes entrepre-
neurs. Pendant deux semaines (26 au
09 septembre), les jeunes opérateurs
économiques togolais ont réalisé de
bons chiffres d'affaire et fait la pro-
motion de leurs produits.

A la veille de la clôture de cette
Foire, quelques uns ont accepté nous
donner leurs impressions. Il s'agit de
ABEVI M. Mathey, artiste plasticien
de l'Etablissement VILLAGE d'ART et
de MOUSSA Dogmara, Bilingual

business developper, Ambassadeur
du développement.

Pour ABEVI, le niveau des affai-
res, durant les deux semaines, est

Les échos de la Foire Adjafi :

Les exposants satisfaits du niveau des affaires

Quelques exposants de la Foire ADJAFI
satisfaisant. " Il y a eu beaucoup
d'appréciations. Ce n'est pas trop
rose mais ça va. On aurait voulu
qu'il y ait plus d'achats que des
encouragements. Mais on accepte.
Déjà les encouragements vou-
draient dire qu'on fait du bon bou-
lot. Beaucoup ont pris nos cartes de
visites en promettant nous appeler
pour des commandes ", a-t-il
confié.

Il est venu cette année à la Foire
Adjafi avec la structure, il travaille
le bois comme l'ébène et l'iroko, sur
son stand, on peut noter aussi des
tissus et des chemises en teinture à
partir de la cire. Il y a un peu de la
maroquinerie, le montage des
tapettes, tout ce qui est chaussures,

etc.
" J'ai compris aujourd'hui en tant

que Togolais que nous avons du
talent mais parfois, nous sommes
obsédés par l'idée de partir et des
fois le fait de partir, noie nos
talents. Moi-même j'ai connu l'aven-
ture pendant 5 ans avant de reve-
nir. Ce que je fais comme travail ici,
durant mon séjour en occident, je
n'ai jamais imaginé faire ce travail
", a-t-il ajouté. Il a dit être très fier
de ce qu'il fait. " Que tous les jeu-
nes entrepreneurs qui sont à l'é-
tranger viennent expérimenter leurs
talents au pays ", a-t-il lancé.

Quand à MOUSSA Dogmara, il
a exposé des boucles d'oreilles
fabriqués à la main, des colliers,
des bijoux, etc. C'est avec un large
sourire qu'il nous exprimé sa satis-
faction durant les deux semaines
de la foire Adjafi. Il a promis d'ap-
porter des innovations sur ses pro-
duits les années à venir.

Ils ont tous salué les promoteurs
pour cette belle initiative. Après la
foire Adjafi, place à la foire
Tabaski qui a ouvert ses portes hier,
non loin de la base de CECO
GROUP.

Vivien  




